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Paragraphe 1 : Installations de production, de distribution et de
conditionnement d'eau, partage des responsabilités

Article R1321-43

Modifié par Décret n°2007-49 du 11 janvier 2007 - art. 1 JORF 12 janvier 2007

Les dispositions de la présente sous-section s'appliquent aux installations, publiques ou privées, qui servent à la
production, à la distribution et au conditionnement des eaux destinées à la consommation humaine. Outre les
installations de production, qui regroupent notamment les captages et les installations de traitement d'eau, les
installations comprennent :

1° Les réseaux publics de distribution qui incluent les branchements publics reliant le réseau public au réseau
intérieur de distribution ;

2° Les installations non raccordées aux réseaux publics de distribution et autorisées conformément aux articles R.
1321-7 à R. 1321-9 ;

3° Le réseau intérieur de distribution équipant les immeubles desservis par les réseaux ou installations mentionnés
aux 1° et 2° qui comprend :

-l'installation privée de distribution d'eau destinée à la consommation humaine, c'est-à-dire les canalisations et
appareillages installés entre les robinets qui sont normalement utilisés pour la consommation humaine et le réseau
public de distribution, qu'elle fournisse ou non de l'eau au public ;

-les autres réseaux de canalisations, réservoirs et équipements raccordés de manière permanente ou temporaire.

Article R1321-44

Modifié par Décret n°2007-49 du 11 janvier 2007 - art. 1 JORF 12 janvier 2007

La personne responsable de la production ou de la distribution d'eau doit, afin de réduire ou d'éliminer le risque,
lorsqu'il est imputable au service de production ou de distribution d'eau, de non-respect après la fourniture, pour
les eaux mentionnées au 1° de l'article R. 1321-5, des limites de qualité fixées par l'arrêté mentionné à l'article R.
1321-2, prendre toute mesure technique appropriée pour modifier la nature ou la propriété des eaux avant qu'elles
ne soient fournies.

Article R1321-45

Modifié par Décret n°2007-49 du 11 janvier 2007 - art. 1 JORF 12 janvier 2007

La personne responsable du réseau public de distribution d'une eau destinée à la consommation humaine dont les
limites de qualité fixées par l'arrêté mentionné à l'article R. 1321-2 ne sont pas respectées au point de conformité
cité au 1° de l'article R. 1321-5 est réputée avoir rempli ses obligations lorsqu'il peut être établi que ce fait est
imputable à l'installation privée de distribution ou à son entretien, ou à la qualité de l'eau que cette installation
privée fournit.

Article R1321-46

Modifié par Décret n°2007-49 du 11 janvier 2007 - art. 1 JORF 12 janvier 2007

La personne responsable de la distribution intérieure de locaux ou établissements où de l'eau est fournie au public,
tels que les écoles, les hôpitaux et les restaurants, doit répondre aux exigences de l'article L. 1321-1, notamment
en respectant les règles d'hygiène fixées par la présente sous-section.

Article R1321-47

Modifié par Décret n°2010-344 du 31 mars 2010 - art. 36
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Lorsqu'il y a un risque que les limites et références de qualité définies aux articles R. 1321-2 et R. 1321-3 ne soient
pas respectées au point de conformité mentionné au 1° de l'article R. 1321-5 et que ce risque n'est pas lié aux
installations publiques ou privées de distribution d'eau au public, le préfet veille néanmoins à ce que des mesures
appropriées soient prises pour réduire ou éliminer ce risque en s'assurant avec le concours du directeur général de
l'agence régionale de santé que :

-les propriétaires des installations mentionnées au 3° de l'article R. 1321-43 sont informés des mesures correctives
éventuelles qu'ils pourraient prendre ;

-les consommateurs concernés sont dûment informés et conseillés au sujet d'éventuelles mesures correctives
supplémentaires qu'ils devraient prendre.
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